GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 28901 C 
Inscrit le 29 juillet 201 1 


Audience publique du 13 decembre 2011 
Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement du tribunal administratif du 6 juillet 201 1 
(n° 27204 du role) ayant statue sur le recours dirige 

par les epoux et 

contre un bulletin de I’impdt sur le revenu 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete d’appel inscrite sous le numero 28901C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 29 juillet 2011 par Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS, en vertu d’un mandat a ces fins lui confere par le ministre des Finances le 22 juillet 
2011, dirigee contre un jugement du tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg 
du 6 juillet 2011 (n° 27204 du role), ayant declare fonde le recours en reformation des epoux 

, ..., et , ..., demeurant ensemble a ..., pour reformer le bulletin de l’impot sur le 

revenu de l’annee 2004 emis a leur egard en disant que la plus-value degagee au cours de 
l’annee d’ imposition 2004 des operations immobilieres relatives a ... ne constituent pas un 
benefice commercial au sens de l’article 14 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu (LIR) ; 

Vu le memoire en reponse, depose au greffe de la Cour administrative le 6 septembre 
2011 par Martre Patrick GOERGEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, au nom des epoux et ; 

Vu le memoire en replique, depose au greffe de la Cour administrative le 15 septembre 
2011 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS ; 

Vu le memoire en duplique, depose au greffe de la Cour administrative le 4 octobre 
2011 par Martre Patrick GOERGEN au nom des epoux ....... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS et Martre Patrick GOERGEN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 10 novembre 2011. 


En date du 31 janvier 2007, les epoux , et deposerent leur declaration pour 

l’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2004. 
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Par courrier du 28 aout 2009, le prepose du bureau d’ imposition Luxembourg 8 du 
service d’imposition de [’Administration des Contributions directes, ci-apres « le bureau 
d’imposition » informa les epoux en application du § 205 (3) de la loi generale des 
impots, communement appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », que l’imposition 
relative a l’annee 2004 differerait sur divers points de leur declaration deposee, et ce plus 
particulierement concernant le benefice de cessation, le revenu de capitaux mobiliers et le 
revenu net de location, de sorte que le revenu net imposable s’eleverait a 2.060.768,15 euros 
et l’impot total du a 403.213 euros, les interesses etant invites a communiquer leurs 
observations eventuelles par ecrit pour le 1 8 septembre 2009 au plus tard. 

Les epoux ....... prirent position par courrier date du 25 septembre 2009. 

En date du 30 septembre 2009, le bureau d’imposition emit le bulletin d’impot sur le 
revenu de l’annee 2004 dans le chef des epoux ........ 

Le 16 decembre 2009, les epoux ....... firent introduire une reclamation contre ledit 

bulletin d’impot aupres du directeur de 1’ Administration des Contributions directes, ci-apres 
« le directeur ». 

A defaut de prise de position du directeur, les epoux ....... firent introduire, par requete 

deposee le 12 aout 2010 au greffe du tribunal administratif, un recours tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation du bulletin d’imposition precite du 30 septembre 2009. 

Par jugement du 6 juillet 2011, le tribunal administratif declara le recours en 
reformation fonde et, par reformation du bulletin d’imposition litigieux, dit que la plus-value 
degagee au cours de l’annee d’imposition 2004 des operations immobilieres relatives a la ... 
ne constituait pas un benefice commercial au sens de Particle 14 de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, ci-apres « LIR », et renvoya 1’ affaire devant 
le directeur en vue de sa transmission au bureau d’imposition competent. Le meme jugement 
condamna PEtat a payer aux demandeurs une indemnite de procedure de l’ordre de 1.500 
euros ainsi qu’aux frais. 

Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le 29 juillet 2011, 
PEtat a fait regulierement entreprendre le jugement precite du 6 juillet 2011, dont il sollicite 
la reformation dans le sens de voir declarer le recours originaire des epoux ....... non fonde en 

constatant que les revenus degages par les operations immobilieres relatives a la ... constituent 
un benefice au sens de Particle 14 LIR et en confinnant le bulletin d’impot litigieux. L’Etat 
demande encore a etre releve de sa condamnation au paiement d’une indemnite de procedure 
de 1.500 euros pour les frais de premiere instance et sollicite la condamnation des parties 
intimees aux frais de depens des deux instances. 

A l’appui de sa requete d’appel, PEtat estime que c’est a tort que les premiers juges 
ont retenu une absence d’activite commerciale dans le chef de Monsieur ... pour conclure ainsi 
a Pabsence de benefice commercial et partant de plus-value afferente degagee, sans examiner 
davantage les autres conditions prevues par ledit article 14 LIR, les conditions afferentes 
devant etre cumulativement remplies. L’Etat reproche surtout aux premiers juges de s’etre 
limites a analyser les operations immobilieres de Monsieur ... liees a la seule ..., tout en 
ignorant que ces operations ne sont pas a considerer comme isolees, mais, au contraire, 
comme faisant partie de toutes les operations immobilieres realisees par les epoux ....... dans 
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leur globalite, et ce depuis 1999. Ainsi, aux yeux de l’Etat, il resulterait clairement des 
elements du dossier fiscal et notamment des antecedents de l’affaire ayant trait aux annees 
precedant 2004, que les activites immobilieres des epoux ....... sont nettement de nature 

commerciale et qu’il existe une forte interaction, voire une confusion entre les propres 
activites commerciales de Monsieur ... et celles qu’il exerce a travers son entreprise « ... 
s.ar.l. ». 

A partir des dispositions du point 1 de 1’article 14 LIR, l’Etat entend delimiter 
l’activite commerciale par rapport a la gestion d’un patrimoine prive 
(« Vermogensverwaltung »). Ainsi, pour etre consideree comme benefice commercial, 
l’activite devrait depasser la limite de la gestion nonnale d’un patrimoine prive. Seulement, 
cette derniere notion ne ferait pas l’objet d’une definition legale, mais serait cependant 
delimitee par le biais de deux exemples enonces au paragraphe 7 (4) de l’ordonnance du 16 
decembre 1941 relative a l’execution des paragraphes 17 a 19 de la loi d’adaptation fiscale, 
dite « Steueranpassungsgesetz », en abrege « StAnpG », sans que le concept de la gestion d’un 
patrimoine prive ne se limite cependant a ces deux exemples qui decrivent le fait de 
jouissance de biens de capital ou de biens immobiliers. D’une maniere generale, il y aurait 
administration d’un patrimoine prive aussi longtemps que les activites d’ achat et de vente 
s’analysent en de simples accessoires d’une jouissance des fruits d’un patrimoine immobilier 
prive dont la substance est conservee. Au contraire, de telles activites depasseraient le cadre 
de la gestion d’un patrimoine prive lorsque le contribuable rechercherait une exploitation de la 
substance de son patrimoine par transfert (« Umschichtung ») d’elements substantiels de sa 
fortune. 

L’Etat insiste encore sur la necessity d’une appreciation globale de l’activite du 
contribuable a la lumiere de l’ensemble des circonstances du cas d’espece ainsi que sur le 
caractere de permanence separate l’activite commerciale d’actes similaires isoles qui ont lieu 
dans le cadre de 1’ administration du patrimoine prive du contribuable. 

Au titre de l’application de ces principes au cas d’espece, l’Etat estime que les 
activites immobilieres des epoux ....... depassent clairement le cadre de la gestion normale 

d’un patrimoine prive en ce que tout d’abord elles ne se limitent pas aux seules operations 
immobilieres relatives a la .... 

A partir des elements du dossier fiscal, l’Etat expose que la ... fait partie d’un grand 
projet immobilier plus large, developpe par les interesses des l’annee 1999. Il s’agirait d’un 
projet intitule « ... » s’etendant sur une superficie de 103 ares 90 centiares, reparti en six lots, 
numerates de « A » a « F » et se presentant, suivant le plan d’amenagement particulier opere, 
grossierement comme suit : « 

1. Lot A : 10a 45 ca : vente a la societe ... s.ar.l. ; 

2. Lot B : 20a 70ca : projet de construction de 2 residences : ... et ... ; 

3. Lot C:lla 57ca : non constructible: cession a la commune en 2002 ; 

4. Lot D : 30a 62ca : vente a ... ; 

5. Lot E : 3a 90ca: chemin ; cession a la commune en 2002 ; 

6. Lot F : 25a 26ca : non constructible, zone verte ». 

Ce serait dans le contexte de la creation de la societe ... s.ar.l. que les epoux ....... 

auraient compte continuer leurs activites immobilieres. Ainsi auraient-ils decide le 15 fevrier 
2002 de vendre a cette societe une partie du terrain (256.606/1000) devant recueillir plus tard 
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la ... et de transferer dans leur patrimoine prive le terrain restant (473.394/1000) dev ant 
accueillir plus tard la .... L’Etat entend souligner que ce que les parties intimees auraient 
qualifie et declare au bureau d’ imposition comme etant une « cession d’entreprise » au titre 
de l’annee d’imposition 2002 n’aurait jamais ete accepte par ce dernier, tel que resultant 
notamment du courrier dudit bureau a Monsieur ... du 4 avril 2007. Ce serait a partir de son 
constat que les parties intimees auraient continue a realiser a titre personnel des operations 
d’ achat et de vente portant sur des appartements et de nombreux garages relativement a la ..., 
apres la cession d’entreprise ainsi denommee du 15 fevrier 2002, que le bureau d’imposition 
aurait considere les activites immobilieres « privees » des parties intimees comme 
continuation de leurs activites commerciales habituelles en nom personnel et les aurait 
imposees a titre de benefice commercial. 

A ce sujet, l’Etat souligne que le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2002 
n’aurait ete rencontre par aucune reclamation de la part des epoux de sorte a etre coule 
en force de chose decidee. Ce serait sur base de ces faits qu’il serait etabli que le transfert de 
la partie du terrain ayant recueilli par la suite la ... n’aurait jamais fait l’objet d’un transfert au 
patrimoine prive des epoux mais aurait toujours fait partie integrante de leur actif net 
investi (« Betriebsvermogen ») jusque et y compris l’annee d’imposition litigieuse 2004. 

De meme, a defaut d’un prelevement du terrain litigieux, l’actif net investi des parties 
intimees, a savoir la ... y erigee, n’aurait jamais fait partie de leur patrimoine prive. II 
n’existerait pas non plus de separation materielle entre les Residences ... et ..., vu que celles-ci 
constitueraient une seule et unique copropriete geree comme telle. 

C’est sur base de ces considerations qu’il y aurait lieu de juger, contrairement a la 
conclusion du tribunal, que les operations immobilieres litigieuses relatives a la ... et realisees 
en 2004 constituent un benefice commercial au sens de 1’ article 14 LIR. 

En plus, au vu de l’absence d’un patrimoine prive comprenant la ..., les revenus 
degages par les operations immobilieres y relatives ne sauraient etre qualifies juridiquement 
comme plus- values. Ces operations de vente d’ appartements et de parkings ne seraient pas 
non plus a considerer comme operations isolees realisees dans le cadre de la gestion d’un 
patrimoine prive, lui-meme inexistant de facto et de jure , mais se situeraient dans le cadre 
d’un negoce immobilier en nom personnel que les parties intimees n’ auraient jamais cesse 
d’effectuer depuis 1999 et qu’elles auraient continue a exercer apres la cession d’entreprise 
ainsi designee en 2002. 

Suivant la partie etatique, il resulte indubitablement des elements du dossier fiscal et 
plus particulierement des differents courriers leur adresses sur base du paragraphe 205 (3) AO 
pour les annees d’imposition 2002 a 2004 que les interesses ont ete regulierement mis au 
courant de la qualification donnee par le bureau d’imposition aux operations litigieuses. Ainsi, 
il aurait ete clairement indique dans un courrier du bureau d’imposition du 4 juillet 2007 
relatif a l’annee d’imposition 2002 que la cession d’entreprise declaree pour 2002 n’a pas ete 
admise par 1’ administration, etant donne que selon elle il y avait continuation des achats et 
ventes d’immeubles en nom personnel. De meme, les revenus provenant de la location de la ... 
auraient ete imposes comme benefice commercial au titre des annees 2002 et 2003. 
Contrairement aux allegations faites en instance d’appel, les intimes auraient ete tout a fait en 
rnesure de reclamer contre les impositions des annees 2002 et 2003, mais auraient 
« consciemment omis de le fair e ». 
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Les parties intimees concluent a la confirmation en tous points du jugement dont appel 
et demandent le rejet de l’appel etatique. Elies sollicitent encore l’allocation d’une indemnite 
de procedure de l’ordre de 1.500 € pour la premiere instance ainsi que de 2.500 € pour 
l’instance d’appel, etant donne qu’il serait injuste selon elles de laisser a leur charge les frais 
non inclus dans les depens, compte tenu de l’attitude de la partie etatique ayant conduit au 
litige. 


Suivant les intimes, pour qu’une activite puisse etre qualifice en droit fiscal comme 
etant une entreprise commerciale, quatre signes caracteristiques doivent etre reunis. II doit 
ainsi s’agir d’une activite independante, a but de lucre, exercee de maniere permanente et 
constituant une participation a la vie economique generale. 

Les intimes ne contestent pas l’existence d’une activite independante exercee pour leur 
compte et a leurs risques et perils. 

Ils estiment que la condition du but de lucre entendue comme but speculatif, sinon 
comme benefice commercial ne serait pas verifiee dans leur chef. Selon eux, leur intention 
etait celle de reorganiser de maniere durable leur patrimoine propre en procedant a une 
nouvelle affectation de leur residence principale et a un partage descendant en faveur de leurs 
deux fils. 

Ce serait ainsi que pour la ... comprenant dix appartements, dont la valeur 
d’acquisition pourrait etre evaluee a 1.428.860,95 €, seul un appartement a ete vendu a une 
tierce personne, en ce sens qu’elle ne fait pas partie du cercle familial des intimes. II s’agirait 
de la vente du lot 60 avec garage (lot 009) et cave (lot 022) de la ... pour un prix de 440.000 € 
operee le 2 decembre 2000. Cette vente n’aurait ete consentie que sur demande speciale d’un 
candidat locataire et apres plusieurs mois de reflexion. 

L’appartement constituant le lot 62, accompagne de 4 garages (lots 010, Oil, 012 et 
023), representant un prix de revient de 292.576,86 € aurait ete affecte le 1 1 mai 2004 par les 
intimes pour leur servir de residence principale. 

Trois appartements (lots 016, 053 et 059) avec caves (lot 013 et 015) et garages (lots 
001, 002 et 007) ainsi que jardin (lot 042) auraient ete transferees par acte de partage 
descendants du 16 juin 2009 aux deux fils des intimes, ... et ..., etant entendu que ceux-ci 
avaient deja ete locataires de deux de ces appartements auparavant. Cette operation 
s’analyserait en une liberalite et se trouverait aux antipodes d’une operation commerciale tel 
que l’auraient retenu a juste titre les premiers juges. 

Resteraient 5 appartements qui auraient ete mis en location dans le chef de tierces 
personnes a titre d’habitation. Aucun acte d’ achat ni de vente d’immeubles a titre prive 
n’aurait eu lieu durant les annees 2005 a 2009. 

Les intimes affirment que la ... aurait ete affectee au patrimoine prive le 15 mars 2002 
en l’etat de terrain nu sans construction pour un prix de reprise de 351.689,14 €. Lesdits 
appartements n’auraient ete construits sur ce terrain qu’en 2002 (a raison de 544.539,34 €) et 
2003 (a raison de 324.378,49 €), la construction s’etant trouvee achevee en octobre 2003. 

Afin d’offrir aux futurs habitants des possibility de parking, les intimes auraient 
achete le 8 fevrier 2002 quatre emplacements de parking exterieurs (lots 021, 022, 023 et 024) 
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aupres de l’immeuble residentiel sis a pour un prix de 5531,80 € par unite. Lesdits 
emplacements, dont un seul aura pu etre donne en location, auraient ete revendus le 14 mai 
2004 au prix de 100.000 €, vu le manque d’interet de la part des habitants quant a une 
location. II n’y aurait eu aucune intention de revente des l’origine. Si une telle intention avait 
existe, les intimes auraient certainement revendu, en tant que com mcrgants raisonnes, avant 
l’expiration du delai de deux ans, donnant droit a un remboursement de droits 
d’enregistrement plus eleve qu’apres ce tenne. Dans la mesure ou ces emplacements auraient 
ete achetes en bloc le 8 fevrier 2002 pour etre revendus le 14 mai 2004, cette operation, vue 
dans son ensemble, serait une operation blanche du point de vue de son impact sur l’activite 
des parties intimees et se justifierait amplement par le fait que pendant plus de deux ans ces 
emplacements de parking n’ont pas pu etre loues. 

Par ailleurs, il serait vrai que les intimes auraient encore acquis le 11 fevrier 2003 13 
garages, un parking et une unite de jardin en l’etat futur d’achevement au prix de 108.253,98 
€ et auraient acheve les constructions en question au prix de 100.000 €. 

De tout cela les intimes concluent avoir agi dans un but de reorganisation de maniere 
durable de leur patrimoine propre en procedant a une nouvelle affectation de leur residence 
principale et a un partage descendants en faveur de leurs deux fils. La chronologie des 
operations demontrerait a suffisance qu’ils n’auraient vise par l’acquisition le 15 mars 2002 
pour le compte de leur patrimoine prive, ni une revente ni la realisation d’un benefice 
commercial. Si leur intention avait ete de realiser un profit et de vendre au mieux de leurs 
interets les elements immobiliers en question, ils auraient vendu plus qu’un appartement 
durant la periode de 2002 a 2009 et n’auraient pas continue a donner les autres en location, 
au-dela de ceux retenus en tant que residence principale et transferes par partage descendants 
a leurs deux fils. 

L’element de repetition caracteristique d’une entreprise commerciale ferait encore 
defaut. A part la vente unique de 2004, aucune vente n’aurait ete operee jusqu’en 2010, soit 
pendant 6 ans. On ne serait pas en presence d’un nombre relativement eleve d’objets 
immobiliers, mais d’un nombre restreint. II n’y aurait pas non plus participation a la vie 
economique generale dans le sens que les intimes aient agi d’une fa$on perceptible du public 
interesse a l’echange general des biens et prestations et qu’ils aient ete prets a entrer en 
relation d’affaires avec un nombre indetermine de personnes. Les intimes affirment n’avoir 
nullement participe a la vie economique generale en leur qualite de personnes physiques. Leur 
activite se serait limitee a une simple gestion de la fortune privee, non autrement perceptible 
du public. II serait encore normal que les intimes, deux mois apres la constitution, le 11 
janvier 2002, de la societe a responsabilite limitee ... s.ar.l. auraient, avec effet au 15 mars 
2002, decide de fixer la date de cessation de leur entreprise individuelle. Ainsi auraient-ils 
fixe ensemble avec le bureau d’imposition les bases de l’affectation de la ... a leur patrimoine 
prive. Par ailleurs, la quote-part cedee au patrimoine de l’entreprise commerciale n’aurait fait 
l’objet d’aucune contestation de la part de 1’ administration jusqu’a ce jour. La vente d’un seul 
appartement a des tiers n’aurait ete precedee d’aucune publicity. Ce serait par une relation 
familiale que l’acquereur aurait ete au courant de l’etat de l’appartement en question, etat 
d’ailleurs tennine, et les intimes n’auraient accepte de ceder leur propriety que sous la 
pression du candidat locataire. Des lors, en dehors du critere de l’independance, aucun des 
autres criteres distinctifs de l’activite commerciale ne serait verifie dans le chef des intimes. 

Les intimes contestent toute interaction de leur part avec les activites de la societe a 
responsabilite limitee creee par eux en 2002. Celle-ci aurait precisement ete mise en place 


6 



pour dresser une barriere entre les operations du patrimoine prive, axees sur une gestion 
simplement conservatrice, et celles du patrimoine de la societe geree sur base d’une activite 
commerciale. Si les intimes n’avaient vendu aucun objet du patrimoine prive entre 2004 et 
2010, ladite societe aurait precede dans la meme periode a un nombre eleve de ventes 
d’appartements en l’etat futur d’achevement. Au lieu de constater une interaction, il y aurait 
lieu de faire la part des choses, tel que le tribunal l’aurait opere a bon escient. 

Les intimes soulignent encore que 1’ argument de la partie appelante suivant lequel la 
... aurait toujours fait partie de l’actif net investi (« Betriebsvennogen ») jusqu’a l’annee 
d’imposition 2004 serait contredit par le constat que 1’ administration a accepte jusque lors de 
qualifier les loyers de la meme ... pergus de 2003 a 2006 comme etant des revenus de 
location, partant comme faisant partie de la « sphere privee » des contribuables en question. 
Si le bureau avait ete consequent, il aurait du qualifier ces loyers comme produits 
d’ exploitation du patrimoine commercial. 

Par ailleurs, les intimes n’auraient pas ete au courant de la qualification que le bureau 
allait reserver aux constructions erigees et ils ne pouvaient pas prevoir, au vu de la pratique 
anterieure, que 1’ administration allait proceder a l’integration des constructions de la ... en 
2004 dans le benefice commercial. S’ ils avaient prevu cette qualification, les intimes 
affirment avoir certainement recouru contre les bulletins emis pour les exercices 2002 et 
2003. 


S’il etait vrai que les residences ... et ... font partie d’une meme copropriete, cette 
decision ne serait pas due au promoteur mais a 1’ administration du cadastre et a la commune 
de ..., dans le cadre de l’autorisation de construire, et serait basee sur le fait de l’existence 
d’un sous-sol commun. Ce ne serait cependant pas l’existence de ce sous-sol commun qui 
devrait impliquer que la ... soit egalement integree dans le patrimoine commercial des 
contribuables. 

Les intimes soulignent encore une erreur de droit operee par le bureau d’imposition en 
incluant dans 1’ imposition de l’annee 2004 la vente du seul appartement cede a des consorts 
tiers deja integree par 1’ administration dans l’imposition relative a l’annee 2003. On serait en 
presence d’une double imposition d’un unique et meme bien. 

De meme, les trois appartements avec caves et garages ayant fait 1’ objet du 
partage descendants du 16 juin 2009 auraient ete integres par erreur dans le calcul de la 
valeur de realisation pour la determination du benefice de cessation impose par le bureau dans 
le chef des intimes. 

Les intimes concedent que les revenus de location de l’annee 2003 ont ete englobes 
dans le calcul du benefice commercial retenu pour cet exercice. Cependant, a partir de 2004 et 
jusqu’en 2006, 1’ administration aurait accepte les loyers de la meme residence comme revenu 
de location relevant des lors de leur sphere privee. Les intimes declarent cependant maintenir 
leurs conclusions suivant lesquelles ils n’ont pas ete utilement mis en mesure de reclamer 
contre les impositions des annees 2002 et 2003. Ainsi, ni eux-memes, ni la fiduciaire en 
charge du dossier n’auraient ete informes, ni par ecrit ni par telephone, de la date a laquelle 
1’ administration voulait accepter la cessation de l’activite de leur entreprise individuelle, ni 
d’ ailleurs de la forme suivant laquelle cela devait se faire. Les intimes estiment que dans les 
courriers du bureau d’imposition concemant le paragraphe 205 (3) AO respectivement pour 
les annees d’imposition 2002 (4 juillet 2007) et 2003 (29 aout 2008), verses en annexe au 
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memoire en replique par le delegue du gouvernement, la Cour ne serait pas a meme de trouver 
une quelconque information sur la date et la forme suivant laquelle 1’ administration aurait 
voulu proceder a l’acceptation et a l’imposition de la cession du commerce declaree. 

Par ailleurs, 1’ administration n’aurait nullement informe les contribuables qu’elle avait 
1’ intention d’englober dans le benefice de cessation les appartements et garages construits 
apres la cessation du 15 mars 2002 et n’ayant des lors pas existe a cette date. Le point de 
l’absence d’information concernant les deux annees d’imposition 2002 et 2003 serait d’une 
importance capitale en l’absence de procedure de reclamation introduite contre les bulletins 
d’imposition des deux annees en question. Les parties intimees affinnent avoir « bien reclame 
par lettre recommandee du 27 juillet 2007 a la procedure du paragraphe « 205 (3) AO 
prealablement a V imposition de I’annee 2002, ceci par des motivations deveioppees sur sept 
pages ». L’inspectrice en charge du dossier aurait repondu, suivant une communication 
telephonique, qu’elle ne pouvait pas suivre les arguments des intimes et qu’elle allait proceder 
a 1’ imposition. Les intimes declarent des lors ne pas pouvoir accepter le reproche qu’ils 
auraient « consciemment omis de le faire », c'est-a-dire de reclamer. Par contre, une 
reclamation aurait ete « as somme e et etouffee par un comportement indigne d’une 
administration envers ses contribuables ». 

Au fond, il convient tout d’abord de cemer les prealables et de cadrer les questions 
litigieuses. 

II est vrai que, lorsque les epoux ....... ont depose leur declaration pour l’impot sur le 

revenu des personnes physiques de l’annee 2004, en date du 31 janvier 2007, ils n’etaient pas 
encore en possession des bulletins d’imposition pour les exercices 2002 et 2003, ceux-ci 
n’ayant ete emis que plus tard. II se degage des pieces versees au dossier de la Cour que c’est 
a partir de la communication leur faite le 4 juillet 2007, sur base du paragraphe 205 (3) AO 
pour les impositions de l’annee 2002, que les intimes ont ete renseignes que « la cession 
d’entreprise commerciale n ’est pas admise, etant donne que vous continuez a faire des achats 
et des ventes d’immeubles en nom personnel » et que le bureau se proposait en consequence 
de proceder a des impositions differentes par rapport aux declarations faites et dans la mesure 
y renseignee. 

S’il est vrai que par courrier recommande du 27 juillet 2007, les intimes ont pris 
position par rapport a cette information prealable du 4 juillet 2007, il n’en reste pas moins 
qu’aucune reclamation de leur part n’est documentee au dossier comme ayant ete introduite a 
l’encontre du bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 2002. 

De meme, suivant communication du 29 aout 2008, les epoux ....... ont ete informes 

qu’egalement pour l’annee d’imposition 2003, la cession de l’entreprise commerciale avec 
effet a l’annee 2002 n’avait pas ete admise et qu’en consequence un benefice commercial 
avait egalement ete degage dans le contexte de l’impot sur le revenu de l’annee 2003 suivant 
le detail foumi audit courrier du 29 aout 2008. Ici encore, aucune reclamation n’est 
documentee au dossier comme ayant ete introduite a l’encontre du bulletin d’impot sur le 
revenu pour l’annee 2003. 

La Cour est des lors amenee a retenir a la base du present litige que les bulletins de 
l’impot sur le revenu pour les annees 2002 et 2003 sont a considerer comme etant coules en 
force de chose decidee. Dans ces circonstances, force est a la Cour de constater qu’avant 
l’annee d’imposition 2004 aucune cession de l’entreprise commerciale ainsi designee 
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concernant les elements litigieux de la ... ne se trouve verifiee, pas plus qu’un prelevement 
avec transfert dans le patrimoine prive des intimes concernant les memes effets immobiliers. 
Ce n’est qu’a partir de l’annee d’imposition 2004 que le bureau d’imposition a considere les 
loyers realises, dans le nouveau contexte d’un investissement prive, comme revenu net de 
locations des appartements ainsi transferes au patrimoine prive. 

C’est le bulletin d’imposition litigieux emis le 30 septembre 2009 pour l’annee 2004 
qui opere la cession de l’entreprise commerciale ainsi designee avec passage dans le 
patrimoine prive des intimes des effets immobiliers relatifs a la ... par eux vises. 

Le bureau a de la sorte rejoint la position principale des epoux ....... en ce qu’il a 

enterine la cession de l’entreprise commerciale concernant les effets immobiliers relatifs a la 
..., sauf a ne pas l’admettre pour la date initialement indiquee par les contribuables, a savoir le 
15 mars 2002, mais avec effet a l’annee 2004. II est vrai que ce faisant, il y a non seulement 
eu prelevement et transfert dans le patrimoine prive des intimes d’ effets immobiliers, 
comprenant outre le terrain, egalement la construction de la ... erigee essentiellement apres le 
15 mars 2002, mais, a la meme occasion, mise a decouvert de la plus-value latente y afferente. 

Dans la mesure oil le bureau admit ainsi le passage dans le patrimoine prive des 
intimes des effets immobiliers en question, la problematique pertinente en l’espece n’est pas 
cede de la qualification des operations - activite commerciale ou non au sens de 1’ article 
14 LIR - mais celle des consequences en matiere d’impot sur le revenu du passage ainsi 
effectue en 2004 a partir d’une activite commerciale anterieure vers le patrimoine prive des 
intimes, etant constant que d’apres les bulletins d’imposition entretemps definitifs pour les 
annees 2002 et 2003, ce passage n’y avait pas ete opere. 

II est en effet patent que c’est le bulletin d’imposition relatif a l’impot sur le revenu 
pour l’annee 2002 qui, en refusant le passage dans le patrimoine prive des effets immobiliers 
relatifs a la ..., maintenait ceux-ci necessairement au niveau de l’activite commerciale des 
intimes jusque lors exercee de maniere non contestable. La Cour entrevoit l’interet financier 
qu’auraient pu avoir les epoux ....... a voir operer le passage dans le patrimoine prive des 

effets immobiliers relatifs a la ... avec effet au 15 mars 2002, etant donne qu’a l’epoque les 
terrains en question etaient quasiment non construits, la residence n’ayant ete erigee qu’a 
partir de l’annee 2002 pour se trouver achevee fin 2003. Cependant, les bulletins d’impot sur 
le revenu pour les annees 2002 et 2003 sont entretemps devenus definitifs, precisement pour 
ne pas avoir ete utilement mis en cause par une reclamation valable de la part des 
contribuables interesses qui, de la sorte, n’ont pas pu soumettre a la juridiction saisie une 
situation a la fois complete et laissant ouverte d’un point de vue juridique la qualification de 
l’activite - commerciale ou non - des intimes concernant 1’ ensemble des trois exercices 2002 
a 2004 concemes. Sous cet aspect, il est indifferent de savoir si c’est de maniere consciente ou 
non que les intimes n’ont pas introduit de reclamation utile contre les bulletins de l’impot sur 
le revenu pour les annees 2002 et 2003. Toujours est-il qu’en l’absence documentee de 
pareilles reclamations, il ne reste a la Cour que de constater que le transfert dans le patrimoine 
prive des intimes des effets immobiliers relatifs a la ..., pourtant souhaite par eux, est a 
cristalliser au niveau de l’annee 2004, tel qu’opere par le bureau d’imposition litigieux 
afferent emis le 30 septembre 2009. 

L’argument des intimes tire d’une violation du principe non bis in idem en raison 
d’une double imposition du seul appartement vendu a des tiers est non pertinent. Il est vrai 
qu’au niveau du benefice commercial impose comme tel dans le contexte de l’impot sur le 
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revenu de l’annee 2003, la vente dudit appartement a ... a ete emargee suivant le prix de vente 
de 440.000 € sous deduction du prix de revient degage, tel que relate plus particulierement 
dans le courrier d’infonnation du bureau d’imposition du 29 aout 2008, precite, emis sur base 
du paragraphe 205 (3) AO. Cependant, eu egard au fait que la residence en question comprend 
de fa 9 on non contestee 10 appartements, la circonstance que le bureau d’imposition, pour 
l’annee 2004, opere un transfert dans le patrimoine prive de « 9 app. ... » ainsi qu’il resulte de 
son courrier d’infonnation du 29 aout 2009 prealable a l’imposition, lui aussi emis en vertu du 
paragraphe 205 (3) AO, fait ressortir clairement que le bureau n’a pas inclus dans ledit 
transfert le seul appartement precisement vendu a un des tiers et sorti du patrimoine des 
intimes deja durant l’exercice 2003. L’argument tire d’une double imposition manque des lors 
en fait. A cet escient il convient encore de souligner que la valeur estimee de realisation pour 
les 9 appartements en question, a savoir 3.000.000 €, n’apparait pas comine etant surfaite, eu 
egard a la circonstance constante que le seul appartement jusque lors vendu l’a ete en 2003 
pour un prix principal de 440.000 €. Les intimes ne mettent pas en cause de fa 9 on precise la 
valeur estimee de realisation en question, tout comme ils ne fournissent pas les elements 
necessaires pour comparer utilement le prix de vente realise pour le seul appartement cede 
jusque lors et les valeurs estimees pour les 9 autres transferes dans leur patrimoine prive. 

La decision des intimes de transferer en 2009, suivant partage descendants, trois des 
neuf appartements en question a leurs deux fils doit rester sans incidence sur le transfert dans 
le patrimoine prive opere pour les 9 appartements, cristallise en 2004. D’un cote, se trouvant 
dans le patrimoine prive des intimes desormais, les trois appartements en question peuvent 
etre librement cedes par ceux-ci a leurs deux fils suivant le mecanisme juridique par eux juge 
etre le plus opportun, sans que toutefois cette operation effectuee 5 annees plus tard ne puisse, 
en quelque sorte retroactivement, voir requalifier le transfert dans le patrimoine ainsi effectue, 
pour le surplus souhaite par les interesses et indispensable de toute fa 9 on pour que le partage 
descendants ait pu se realiser de la sorte. 

D’une maniere generale le transfert dans le patrimoine prive des 9 appartements de la 
... restes la propriety des intimes ne se trouve affecte ni par le partage descendants de 5 
annees plus tard, tout comme l’Etat ne remet pas en question ce transfert du fait d’eventuelles 
ventes effectuees a partir de l’annee 2010. 

L’argument invoque par les intimes suivant lequel a partir de 2004 jusqu’en 2006 
1’ administration aurait accepte les loyers de la ... comme revenu de location, relevant des lors 
de leur sphere privee, laisse egalement d’etre fonde. Ce n’est que de fa 9 on consequente, apres 
avoir opere le transfert des 9 appartements leur appartenant encore dans le patrimoine prive 
des epoux ....... que le bureau d’imposition, a partir de l’annee d’imposition 2004, a considere 

les loyers realises, dans le nouveau contexte d’un investissement prive, comme revenu net de 
location des appartements ainsi transferes au patrimoine prive. Ici encore l’argument laisse 
d’etre fonde. 

II resulte de 1’ ensemble des developpements qui precedent que l’appel etatique est 
fonde et que par reformation du jugement entrepris il y a lieu de declarer non fonde le recours 
initial des epoux ....... tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin d’impot sur le 

revenu de l’annee 2004, precite, emis le 30 septembre 2009. 

Eu egard a l’issue du litige, tant la demande en allocation d’une indemnity de 
procedure pour la premiere instance que celle relative a l’instance d’appel, presentees par les 
intimes sont a rejeter. 


10 



Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
declare l’appel recevable ; 
au fond, le dit justifie ; 

reformant, declare le recours initial des epoux ....... en reformation du bulletin de 

l’impot sur le revenu pour l’annee 2004, emis le 30 septembre 2009, non fonde ; 

partant en deboute ; 

declare les demandes en allocation d’une indemnity de procedure des epoux ....... pour 

la premiere instance et pour l’instance d’appel non fondees ; 

condamne les rnemes epoux intimes aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Georges Ravarani, president, 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, conseiller, 

et lu par le president en l’audience publique a Luxembourg au local ordinaire des audiences 
de la Cour a la date indiquee en tete, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie 
WILTZIUS. 


S.WILTZIUS 


s.Ravarani 


Reproduction certifice conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 


11 



